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COURRIER  POLITIQUE 

DE    LA    FRANCU    ET   DE  SES  COLONIES. 
Philadelphie,  le  Samedi  21   Décembre  37934 

The  liberty  of  the  prefs  is  the  palladium  of  all  civil ,  political ,  and  rtligious  rights  of freemen,  Junius*. 


Lettre  (  i  )  de  M.  Jeffetfon  ,  fer t-t aire  d'Etat  ,  à  Ar. 
Morris,  mir.ijh  e  plai':p<iteniiui»  e  des  Etat  s  Unis,  près 
la  République  Etunçajje* 

ï  hiladelphie  ,  16  Août  1793. 

Moniteur , 

J'ai  joint  à  ma  lettre  du  13  juin  ,  copie  de  la  cor- 
respondance qui  a  eu  lieu  entre  M.  'i  ernant ,  M- 
Genet  et  mei  fur  les  évenemens  que  la  guerre 
aauelle  a  fait  naître  dans  nos  ports.  I  'objet  de  cette 
communication  etair  de  vous  mettie  en  état  d'expli- 
quer les  principes  d'après  ltfqetels  notre  gouverne- 
ment le  conduiiait  envers  les  pirïlTan'ces  belligérantes; 
principes  qui,  dans  tous  les  tas,  pourraient  ne  pas 
être  latisfaiiants  peur  toutes  ies  parties  ,  mais  qui 
tendaient  a  la  joftice  et  à  l'impartialité  pour  toutes. 
]|  y  avait  alors  très  peu  de  terns  que  M.  Ce  net  était 
parmi  nous,  et  il  ne  fallut  que  quelques  jours  de  plus 
pour  deve.'oppc  r  en  lui  un  caractère  et  une  conduite 
li  inattendue  ,  li  extraordinaire  ,  qu'elle,  nous  a  placé 
entre  notre  refpect  confiant  ét  fîncère  pour  fa  nat  on 
et  celui  que  nous  avons  pour  nos  lois  dont  l'autorité 
doit  être  maintenue;  pour  la  paix  de  noire  pays  ,  que 
le  magiftrat  extent  f  elt  charge  de  co  1er*  r  ;  pour 
fon  honneur  offenfe  dans  la  ptrfôrinë.dè  ce  magillrat'; 
et  pour  fou  canicfiè're  indignement  a'tîaqu  damns'  les 
f  onverfations  et  les  lewre  de  M.  Gen>Jt_.  om  nous 
fommes  plus  à  croire  que  cette  cmid. life  n  était  ni  dans 
les  intentions  ni  dans  l'attente  deles  cpmrhettàris. 
Elles  avaient  été  trop  rècemméht  exprimées  et  fous 
un  caractère  bien  different  ,  dans  'es  lettrés'  du  eon 
seil  executif,dans  la  lettre  et  les  de  rets  de  i'afi"  mbl  e 
nationale,  et  en  general  d^na  la  conduite  de  la  nation 
envers  nous.  Notre  devoir  était  donc  de  lepar^r  les 
intentions  des  procédés  de  ion  miniitre,  et  de  les 
mettre  enfuite  fous  les  yeux. 

Lor3  de  la  declaration  de  guerre  entre  la  France 
et  l'Angleterre  ,  les  £tats  Unis  étant  en  paix  avec 


(1)  M.  JefFerfon  ayant  envoyé  une  copie  de  cette 
lettre  au  citoyen  Genet,  à  New-Yoik  ,  en  reçut  une 
de  .S".  E.  que  nous  donnerons  après  celle-ci.  Les  deux 
ont  été  communiquées  au  congrès  le  5  du  curant  , 
par  le  prefident  Washington;  elles  ont  été  imprimées 
pourl'ufage  des  membres. 


ces  deux  pniffances  ,  fe  trouvèrent  dans  une  fituatioiî 
tout- ■-fait  nouvelleet  dont  ils  n'avaient  pas  encore  fait 
l'expérience.  Les  citoyens  ne  connaifiaient  d'abord 
ni  les  nouveaux  devoirs  que  cette  fituatiou  leur  impo- 
fait ,  ni  la  gêne  où  elle  métrait  les  difpefi fions  même 
0,1  ils  pourraient  être  envers  les  puifiances  belligé- 
rantes. 

Quelqu'uns  d'entr'eux  ,  et  principalement  les  ma- 
rins, imaginaient  être  libres  de  le  livrer  ?  ces  dilpo- 
litioi.s  ,  d'embrafTer  un  parti  ,  de  s'enrichir  par  des 
d.  prédations  fur  le  commerce  de  l'autre  ,  et  médi- 
taient des  entreprifes  de  cette  nature  ,  comme  il  y 
avait  lieu  de  îe  croire.  Dans  cet  état  de  l'efprit  pu- 
blic ,  et  avant  qu'il  prit  une  direction  erronée,  diffi- 
cile à  changer  et  dangereufe  pour  la  patrie  ,  le  pré- 
fident  jugea  convenable  de  r.endre  une  proclamation 
pour  rappelier  à  nos  citoyens  qu'ils  étaient  en  paix 
avec  toutes  les  puifiances  belligérantes  ,  et  qu'ainli 
il  etair  dgi  "notre  devoir  de  n'aider  aucune  d'elles  , 
ou  de  leur  faire  du  tort  ;  pour  les  exhorter  ,  pour  les 
tenir  en  garde  contre  des  acles  d'hoftihte  pofitive 
qui  feraient  punis  par  la  loi  ;  pour  les  avertir  aulTî 
de.,  niques.  qu'Us  coureraient  s'ils  ten  tatent  déporter 
à  quelqu'une  des  puifiances  en  guerre  des  articles  de 
contrebande.  Cette  proclamation  faue  le  19  et  lignée 
le  22  avril  ,  vous  fut  envoyée  dans  ma  lettre  du  26 
du  muiif  mois. 

Le  jour  de  fa  publication  ,  nous  apprîmes ,  par  les 
gazettes,  que  M.  Genet  était  an-ivé  à  Charlef- 
ton  le  8  du  mois  ,  fous  le  caractère  de  minifïre 
plénipotentiaire  'e  fa  nation  près  les  Etats  -  Unis  j 
bientôt  apr-s  nous  fçumes  qu'il  avait  envoyé  à  Phi- 
ladelphie le  bâtiment  fur  lequel  il  était  venu,,  le  pro- 
polant  de  taire  lui  même  ce  voyage  par  terre.  Son 
débarquement  dans  un  des  ports  de  l'union  le  plus 
éloigne  des  points  de  fori  depart  et  de  fa  deftination  , 
était  fait  pour  apptller  l'attention.  Nous  ne  tardâmes 
pas  d'être  informes/qu'il  prenait  fur  lui  d'autorifejr 
dam  ce  port  l'armement  de  corfaires  ,  les  enrolemem 
d'étrangers  et  d'américains  ,  et  qu'il  leur  donnait 
des  commiffions  pour  croifer  et  commettre  des  hofti- 
lites  contre  des  nations  en  paix  avec  nous  ;  que  ce» 
batîinens  fêlaient  des  prifes  et  les  amenaieut  dans  nos 
ports,  que  les  confuls  de  France  s'érigeaient  en 
juges  d'amirauté ,  pour  les  juger  ,  les  condamner  ef 
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vente  comme^prnesgf^es^^t  ron*  *■> 
i  M.  Genet  eut  rreienT*  fa  pcri'ônttfr 


autorifer  leur 

cela  avant  que  M.  Uenet  eut  rrerenTe?  la  per 
ou  les  lettres  de  créance  au  prehdent  ;  avant  qu'il 
fut  reçu  par  lui  ,  fans  ion  contentement  ou  Ion  avis, 
et  directement  en  contravention  de  l'état  de  paix 
exiftant  par  la  proclamation  du  prelident  ;  état  de 
paix  qu'il  était  de  fon  devoir  de  «.onferver  jnlqu'a  ce 
qua  l'autorité  coi-fliiutionelle  eut  fait  une  declara- 
tion contraire- 
Ces  procédés  donnèrent  lieu  ,  comme  l'on  devait 
s'y  attendre  ,  a  des  plaintes  de  la  p  rt  du  reprefen- 
tant  de  la  puiflance  contre  laquelle  ils  étaient  prin- 
cipalement dirigés.  Le  minillre  britannique  preïénta 
plufieurs  mémoires  auxquels  nous  fîmes  le  15  mai  la 
reponfe  que  je  vous  envoyé ,  qui  s'accorde  en  fubf- 
tance  avec  une  lettre  écrite  le  même  jour  à  M.  Ter- 
Haut  ,  mîniftre  de  France  ,  alors  relîdant  ici  >  et  dont 
copie  eft  ci  jointe.  Le  jour  fuivant,  M.  Genet  arriva 
ici  (environ  5  ou  6  iemaines  après  fon  arrivée  à 
Charleiton  et  l'époque  ou  il  aurait  pu  débarquer  ici 
s'il  y  fut  venu  directement).  Il  fut  immédiatement 
prefenté  au  prendent  et  reçu  par  lui ,  comme  minif- 
tre  de  la  republique.  Si  la  conduite  que  je  viens  de 
vous  retracer  ,  femblait  annoncer  le  projet  de  nous 
entraîner  malgré  nous  dans  une  guerre  ,  rien  n'était 
plus  propre  a  tranquillifer  ,  que  fes  aflurances  au 
préfident  lors  de  fa  reception  ,  afïïirances  qu'il  m'a 
depuis  reperces  en  converfimon  ,  er  qu'il  a  répétées 
en  public  aux  citoyens  de  Philadelphie,  eh  reponfe 
à  une  adrefle  qu'ils  lui  prefentèrent,  "  que  la  France, 
vu  notre  fituation  éloignée  et  d'autres  circonftances , 
ne  ^'attendant  pas  a  nous  voir  prenJre  parti  pour 
elle  dans  la  guerre ,  nous  fouhaitait  route  la  profpé- 
rité  ,  tout  le  bonheur  infeparable  de  la  p.iix 

Peu  de  jours  après ,  M.  Genet,  dans  une  entrevue, 
me  dit  que  M.  de  Ternant  lui  avait  tranfmïs  ma 
lettre  du  1  5  mai  ;  il  me  parla  légèrement  de  l'affaire 
du  navire  Lagrange  ,  et  parlant  enfuiie  aux  armé- 
niens de  Charleiton  ,  il  expliqua  les  motifs  qui  l'a- 
vaient déterminé  a  les  faire  ,  avant  d'être  reçu  par 
le  gouvernement ,  et  d'avoir  coufulté  fà  volonté  ; 
j'efpere  ,  ajouta-t-il  ,  que  le  prdident  n'a  pas  pro- 
nonce li  décifivement  contre  cette  operation  qu'il 
refuie  d'entendre  ce  qu'on  peut  dire  a  fon  appui  ;  je 
vous  écrirai  ,  a  ce  fujet ,  une  lettre  qui  la  juflifiera 
par  notre  traité  ;  mais  fi  le  préfident  en  decide  finale- 
ment d'une  manière  différente  ,  il  faudra  bien  que  je 
me  foumette  ,  car  il  m'eft  preferit  par  mîs  infïruc- 
tionsde  faire  ce  qui  vous  fera  agréable  ,,. 

Il  m'écrivit  en  conféquence  ,  la  lettre  du  27  mai. 
Le  préfident  prit  le  cas  en  confideration  ,  et  ne  trouva 
rien  dans  cette  lettre  qui  put  détruire  les  fondemens 
de  fa  première  decifion.  Ma  lettre  du  5  juin  ,  qui  le 
notifie  à  M.  Genet,  les  Tiennes  des  8  et  14,  la  mienne 
du  17  et  fa  réplique  du  22,  expoferont  ce  qui  s'elt 
palTé  de  plus  a  ce  fujet ,  et  combien  le  minillre  fran- 
çais était  loin  de  la  difpoûtion  qu'il  avait  manifefte'e 


e  s'en  tenir  à  la  dernière  decifion  du  préfident.  Il 
ferait  trop  ennuyeux  de  fuivre  dans  tous  fes  derails  , 
cette  correfpondance  et  celles  qui  l'ont  fui  vie  ;  c'eft 
pourquoi  ,  m'en  rapportant  aux  lettres  mêmes  que 
je  joins  ici  ,  je  me  bornerai  à  vous  do  ner  un  apperçu 
des  fivjets  de  différend  qui  fe  font  élevés  et  des  bales- 
fur  lefquels  ils  lout  fondés. 

Pi  entièrement ,  M.  Genet  affirme  qu'il  a  le  droit 
d'armer  dans  nos  ports  et  d'enrôler  nos  concitoyens  :' 
et  que  nous  n'avons  pas  celui  de  l'en  empêcher  ou  de 
les  punir. 

Cette  queftion  examinée  fous  la  loi  des  nations , 
fondée  fur  le  fens  general  et  l'ufage  du  genre  hu- 
main ,  nous  avons  prouvé  par  les  écrivains  les  plus 
éclaires  et  les  plus  approuves,  qu'une  nation  neutre 
doit  en  toutes  chofes  relatives  à  la  guerre,  obferver 
ané  ferupuleufe  impartialité  envers  le*  parties  belli- 
gérantes; que  les  piiviléges  qu'e'le  accorderait  à 
i l'une  au  detriment  de  l'autre  ,  établiraient  une  neu- 
tralité frauduleulé  dont  aucune  nation  neferait  iadupej 
qti  aucun  fecours  en  hommes,  en  armes  ,  ou  am~es 
objets  fervant  directement  à  la  guerre  ne  doit  être 
donne  à  l'une  ni  à  l'autre  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  fîi- 
pulé  par  un  traité  ;  que  le  droit  de  lever  des  troupes 
étant  i  n  des  droits  de  la  fouveraineté  et  appartenant 
en  confequénes  a  la  nation  exeluliveme  nt  ,  aucune 
puifiance  étrangère,  aucun  individu,  ne  peut  en. 
roler  des  hommes  dans  fon  territoire  fans  fon  confen- 
tement  ,  et  que  celui  qui  le  fait  peut  être  de  droit  et 
feverement  puni  ;  que  li  les  .Etats-Unis  ont  le  droit 
de  refufer  la  penmliion  d'armer  des  batimens  et  de 
lever  des  troupes  dans  leurs  ports  et  territoires  ,  ils 
font  forcés  par  les  lois  de  la  neutralité  ,  d  exercer  ce. 
droit  et  de  deffendre  ces  arméniens  et  ces  levées. 

A  ces  principes  de  la  loi  des  nations  ,  M.  Genet 
repond  en  les  qualifiant  de  fubtihtés  diplomatiques  et 
d'aphorifmes  de  Vattel  et  antres  !  Mais  il  faut  quel- 
que chofe  de  plus  pour  les  détruire  ,  tt  jufqu'a  ce 
qu'ils  foient  détruits  ,  nous  tiendrons  pour  certain 
que  la  loi  ,des  nations  et  les  règles  de  la  neutralité 
nous  deffendert  de  permettre  a  Pun  ou  a  l'autre 
parti  d'armer  dans  nos  ports. 

Mais  M.  Genet  pretend  que  Particle  XXII  de 
notre  traité  Pautonfe  expr e([ément  a  armer  dans  nos 
ports.  Pourquoi  n'a  t-il  pas  cité  la  lettre  même  de 
cet  article  qui  l'autorife  expreffement.  C'était  le 
moyen  de  lever  toute  difficulté  fubfequcnte.  L'article 
porte  a  la  lettre  "  Ne  pouront  s'?rmer  ni  dans  les 
ports  des  Etats  Unis ,  ni  dans  les  ports  de  France  , 
les  corfaires  étrangers  qui  n'appartiendront  point  a 
des  fujets  de  S.  M.  chrétienne  ou  a  des  citoyens  des 
.Etats-Unis  et  qui  auront  des  commiilïons  de  quelque 
prince  eu  Etat  en  guerre  avec  l'une  ou  Pâture  de 
ces  deux  n.tions  ".  Cet  article  ,  à  le  traduire  des 
termes  généraux  dont  il  y  eft  fait  ufagé  ,  au  cas 
particu'ier  produit  par  la  guerre  actuelle  ,  fïgnifie 
que  tous  corfaires  n'appartenant  ni  a  la  France,  ni 


(  i«3 

tux  EtPts-Unîs  ,  et  ayant  des  commiflîons  de  l'une  i 
des  deux  nations,  font  dans  l'état  prefent  des  chofes, 
les  çorfaires  Anglais  ,  Hollandais  et  Ef gagnais.  Si  l'on 
(ubftitue  ces  mots  aux  equivalens  ,  on  trouve  ce 
refultat  :  "  ne  fera  permis  a  aucun  corfaire  anglais  , 
hollandais  ou  elpagnpl  de  s'armer  dans  les  ports  des 
Etats  Unis,,.  Mais  où  trouve-t  on  que  la  France  ait 
la  permilîion  exprefle  de  le  faire  ï  La  negative  pour 
le^  ennemis  de  la  France,  et  le  filence  quant  a  la 
France  elle-même  ,  impliquent-ils  une  affirmative  en 
faveur  de  la  France  ?  Non  certainement  ;  ils  laiflent 
la  qutftion  quant  a  la  France  ouverte  ,  avec  liberté 
de  la  decider  fuivant  les  circonftances  ;  et  fi  les  par- 
ties euiTent  entendu  l'affirmative  ,  elles  y  auraient 
pourvu  expreflement  ;  elles  n'auraient  jamais  laiilé 
un  point  fi  important  a  inférer  du  filence  ou  de  l'im- 
plication. Je  fuppofé  qu'elles  enflent  voulu  ftipuhr  un 
refus  pour  leurs  ennemis  ,  mais  rien  pour  eux  mêmes; 
quelle  forme  d'expreflions  auraient  elles  employé  ? 
Certainement,  celle  dont  elles  ont  fait  ufage  ;  une 
ftipulation  exprefle  quant  à  leurs  ennemis  ,  et  le 
filerxe  quant  elles-mêmes.  Cette  intention  s'accorde 
non  feulement  avec  les  mots  ,  mais  encore  avec  la 
circonftance  des  teins.  Il  était  avantageux  aux  deux 
parties  d'empêcher  leurs  ennemis  d'armer  danseurs 
ports,  et  il  ne  pouvait  en  refulter  aucuns  embarras 
pour  elles.  Voila  donc  jufqu'ou  fut  leur  ftipulation 
mutuelle. 

Mais  chacune  pouvait  fe  trouver  dans  l'embarras 
en  permettant  a  l'autre  d'armer  dans  l'es  ports  ;  suffi 
ne  voulurent-elles  pas  ftipnler  cette  permiffion.  Ré- 
trogradons fur  l'état  des  chofes  en  France  ,  a  l'épo- 
que  ou  ce  traité  fut  fait,  et  nous  trouverons  plu- 
fieurs  cas  ou  la  France  n'aurait  pas  pu  nous  permet- 
tre d'armer  dans  l'es  ports.  Suppolons  que  ces  Etats 
fuflènt  entrés  en  guerre  avec  l'Ëfpagne  ;  nous  favons 
que  par  les  traites  entre  la  France  et  l'Elpagne ,  la 
premiere  n'aurait  pu  permettre  aux  ennemis  de  l'au- 
tre ,  d'armer  dans  fes  ports.  Elle  eut  donc  cette 
delicateflè  de  ne  pas  nous  tromper  par  une  telle  fti- 
pulation. La fuite  au  «p.  prochain. 


De  New  York,  le  17  Décembre  1793» 

Le  briq  l'Impatient  eft  parti  Dimanche  dernier 
pour  la  France  ,  avec  les  deputes  brigands  de  Polverel 
et  Sonthonax. 

La  fregatte  la  Perdrix,  doit  for  tir  dans  quelques 

.ours  pour  aller  en  croiliére. 
J  V 

Mouvement  du  quartier  des  volontaires  du  mhiftre  de 
la  republique  Françaife* 

Aujourd'hui  font  arrivés  ici ,  huit  mulâtres  venant 
de  Philadelphie  enrôlés  dans  le  corpsde  fon  excellence* 
Le  confula  cherche  a  les  mettre  en  penfion,maisenvain; 
perlonne  n'en  a  pas  voulu.  Ces  refus  inciviqnes  l'ont 
décidé  a  les  envoyer  aux  cazernes  du  corps,  ou  Us  ont 


été  reçus.  Ma;s  quand  il  a  fallu  fe  mettre  a  table,  le* 

volontaires  blancs  n'ont  pas  voulu  manger  avec  eux, 
et  il  s'eft  élevé  a  ce  fujet  une  rixe  ou  les  nouveaux 
venus  ont  perdu  Ç  hommes  ,  dont  un  tué  ,  les  autres 
dangereufemet  bielles.  Les  3  autres  font  repartis  fur 
le  champ  pour  Philadelphie  ou  il  vont  fe  plaindre  an 
minftre.  On  attribue  ce  meurtre  a  l'inconftquence 
des  mulâtres  ,  qui  s'étaient  vantés  d'avoir  échappe  a 
un  mafl'acre  de  leurs  frères,  qu'on  avait  fait  (  dans 
une  ville  ariftocrate  de  France  dont  le  nom  m'eft 
échappé  )  à  la  nouvelle  de  bincendie  et  des  aflaflinats 
du  Cap. 

L'on  dit  ici  tout  haut,  que  les  matelots  de  l'Impa- 
tient ont  fait  le  complot  de  jetter  a  la  mer  les  dé- 
putés tricolor  des  commiflaires ,  lorfqu'ils  feront  a 
une  certaine  hauteur 

Du  même  lieu  le  19  Décembre. 
Un  bâtiment  arrive  du  Cap  après  27  jours  de 
traverfée,  rapporte  qu'a  fon  depart,  il  ne  reftai 
dans  cette  ville  que  les  blancs  malades  et  c«ux  que  lest 
infirmités  de  la  vielleiTc  empêchaient  de  fuir  ;  qu'il 
n'y  avait  pas  un  feul  foldat  de  ligne  ;  que  le  citoyen 
Per  ré  y  était  le  fubdelegue  de  Sonthonax,  que  les  £f- 
pagnols  y  étaient  attendus  a  chaque  inftant ,  que  Gi- 
gnouxaete  conduit  par  terre  a  St-Marc,pieds  et  poings 
liés  par  ordre  dû  commiiïaire  du  nord  qui  s'y  rendant 
lui  même  par  mer  ,  n'a  échappe  que  de  demie  heure  a 
des  batimens  anglais  qui  croifaint  du  côte  de  la  Grange. 


Rep'  nfe  des  habitans  du  Mirbalais  ,  petite  Rivière  des 
Conaives  et  Terre-Neuve  ,  réunis  aux  Verretes  f 
en  datte  du  18  Septembre  1 793  ,  à  Polverel. 

Nous  nous  inftituons  en  corps ,  pareeque  nous 
fommes  bien  furs  de  former  la  plus  faine  et  majeure 
partie  des  citoyens  de  ces  quartiers ,  reunis  pour  la 
bonne  caufe  ,  et|  notre  deffence  commune,  quoique 
nous  ne  foyons  pas  tous  raflembks  dans  le  même 
camp. 

Vous  ne  vous  qualifions  pas  de  commiflaire  de  la 
republique  françaife,  d'un  coté  pareeque  nous  ne 
reconnaiflbns  pas  la  fouveraineté  d'une  republique 
qui  nous  a  opprimés  eu  lieu  de  nous  protéger  ,  et  qui 
détruit  aulieu  de  conferi'er;  et  d'un  autre  coté, 
pareeque  ,  délègue  dans  cette  colonie  pour  y  faire  le 
bien  ,  vous  n'y  avez  fait  que  du  mal  ;  d'où  nous  con- 
cluons que  vous  avez  trahi  vos  devoirs  et  la  nation  , 
et  parconcéquent  abdiqué  vos  droits  de  commiflaire. 

Vous  diûez  autrefois  ,  et  c'était  l'intitulé  de  voq 
proclamations  ,  que  vous  eties  envoyé  pour  rétablir 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique  ;  cela  n'était  pas> 
difficile,  pareeque  les  deux  clafles  d'hommes  libres, 
étaient  deja  reunies  par  des  traités  et  des  concordats; 
mais  bien  loin  de  cimenter  leur  union  ,  vous  n'aves 
cherché  qu'a  les  divifer  ;  aulieu  de  rétablir  l'ordre 
vous  avez  tout  brouille  ;  vous  njavez  agi  qu'en  fena 
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contraire  a  vottre  miffion  ;  vous  n'êtes  donc  plus  les  1 

commiffnres  de  la  nr.tion. 

Quoiqu'il  en  l'oit  ,  vous  nous  accufez  de  nous  être 
rafiemblés  en  armes  et  de  nous  eire  tampes  fans  y 
avoir  été  autorifes  par  les  autorités  connittu  es  .... 
Oui  ,  nous  nous  fomnies  armés  pour  nous  iruilr  are 
a  votre  joug,  mille  fois  plus  intol irablè  que  ce  ni 
des  tyrans  qui  ont  afflige  le  genre  humain  ,  et  1,0ns 
n'avons  fait  en  cela  qu'uftr  du  plus  précieux  des 
droits  de  1  homme  ,  celui  de  relifeer  a  P<  ppretT'ori. 

Notre  conduite  eft  donc  legale  ,  et  li  1  ous  n'axons 
pas  confulté  les  autorités  couftituées  ,  c  eit  qu'il  n'en 
exifte  pas  d  ins  la  colonie  qui  foit  lelon  la  co  llim- 
tion.  En  elFet ,  n'avez  vous  pas  défiguré  toutes  les 
autorités,  n'avez  vous  pas  ufurpé  tous  ies  pouvoii  s  ? 
n'avez  vous  pas  fubitituc  votre  volonté  et  voire  ca-  j 
price  a  la  loi. 

Vous  . nous  aceufez  encore  d'avoir  correfpor:du  avec 
Jean  Pino,  chef  des  révoltes  de  la  montagne  des 
Crochus,  que  vous  appelez  brigands  ;  mais  pourquoi 
les  qualifiez  vous  ainii  ,  après  avoir  fait  toutes  (ortes 
de  demarches  pour  vous  les  attacher,  avez  vous  ou 
blié  que  vous  vous  êtes  coalifé  avec  leurs  pareils, 
que  vous  en  avez  fait  vos  gardes  du  corps,  que  vous 
avez  favorife  leur  révolte,  que  vous  même  l'avez 
provoquent  qu'enfin  ce  (ont  des  hommes  comme  vous, 
ainfi  que  vous  ne  cefi'ez  de  le  n  peter  dans  vos  haran 
gues  criminelles. 

Nous  ne  nous  deffendons  pas  d'avoir  correfpondu 
avec  Jean  Pino,  mais  apprenez  que  nous  ne  l'avons 
fait  que  pour  l'engager  a  fe  tenir  fur  fes  gardes 
contre  les  vils  moyens  de  feduclion  que  vous  avez 
employé  pour  le  mettre  dans  votre  parti  ;  ce  n'était 
pas  pour  nous  en  faire  des  amis,  mais  pour  empêcher 
qu'ils  ne  groffifient  le  nombre  de  nos  ennemis  '  en  le 
joignant  a  vous. 

£nfin  ,  vous  nous  faiies  un  crime  capital  d'avoir 
envoyé  des  deputes  pour  traiter  avec  le  gouverne- 
ment efpagnol  ,  après  nous  avoir  réduits  a  la  necefïïté 
d'appeller  des  voilins  a  notre  fecours ,  pour  arrêter 
le  cours  de  vos  brigandages  et  de  vos  forfaits.  La  loi 
qui  permet  de  refiiter  a  l'opprellion  ne  nous  lailîait- 
elle  pas  les  maîtres  d'employer  toutes  fortes  de 
moyens  ?  Faut  il  donc  fe  laitier  dépouiller  et  égor- 
gea pour  ne  pas  être  rebelles  ? 

Nous  ne  lavons  ce  que  vous  entendez  par  incur- 
faons  faites  fur  le  territoire  français.  Nous  n  avons  fait 
de  mal  à  perfonne  ;  nous  n'avons  pas  tiré  un  coup  de 
fulil  ,  et  quand  nous  aurions  dclarmé  quelques  per- 
fonnes  mal  intentionnées  ,  il  vous  lied  bien  de  nous 
en  faire  un  crime.. .  Après  avoir  defarmé  vous  même 
des  citoyens  païfibiës  pour  donner  leurs  armes  à  des 
efclavcs  que  vous  avez  fait  enlever  a  leurs  maîtres  et 
mis  en  revoke. 

Nous  ne  fommes  pas  dupes  de  la  tournure  aftu- 
cieufe  par  laquelle  vous  rejettez  fur  nos  chefs  ks 
crimes  dont  vous  nous  acculez,  parce  que,  fans  doute,  I 


vous  nous  croyez  allez  lâches  pour  les  abandonner  ; 

apprenez,  qu'ils  ne  font  pas  plus  coupables  que  nous. 
Nous  no  j  fouîmes  élevés  tons  enfemble  pour  repouf- 
fer  votre  m  m  lira  en  fe  autorité  ;  nous  ne  craignons  ni 
votre  le  vérit-,  ni  vos  menaces  ;  nous  méprifons  votre 
indulgence,  nous  n'abandonnerons  pas  nos  chefs, 
lîfaus  ne  quitterons  pas  nos  camps,  et  nous  ne  rendrons 
les  arm:  s  que  quand  vous  ferez  dans  l'impollibiiité 
de  nous  nuire. 

A  ous  no'is  garderons  bien  de  fuivre  le  confeil  que 
vous  m  us  donnez  ,  de  nous  retirer  chez  les  brigands, 
car  nous  ne  voulons  pas  groliir  le  nombre  ce  vos 
amis,  et  nous  ne  nous  rendrons  à  l'Efpagnol  que 
lorfqr.e  vous  aurez  confommé  la  dcftruckon  de  la 
Colonie  ,  ou  plutôt  lorfque  vous  vous  ferez  englouti 
avec  eux.Nousfommes  bien  furs  d'y  trouver  un  alyle; 
les  hommes  honnêtes  et  malheureux  n'en  manquent 
jamais.  Déjà  plufieurs  de  nos  frères  ont  trouve  iureté 
et  protection  chez  ceux  que  vous  appeliez  nos  enne- 
mis. Mais  vous,  Moufieur  le  commiiiaire  ,  qui  êtes 
tout  couvert  des  cendres  de  nos  villes  et  de  nos  ha- 
bitations. . .  •  tout  dégoûtant  du  fang  de  plufieurs 
milliers  d'hommes  égorges  par  vos  propres  ordres  , 
vous  qui  êtes  déjà  en  horreur  a  vos  propres  lattlhtcs, 
aux  complices  et  aux  minillres  de  vos  fureurs  ,  qni 
vous  abandonnent  tous  ''es  jours....  Où  trouverez- 
vous  une  retraite  pour  vou,  mettre  a  1  abri  de  la 
vengeance  de  Dieu  et  des  hommes. 

Vous  nous  ravaliez  au-deiTous  des  brigands  efcla-l 
ves  ,  en  dilant  qu'ils  combattent  pour  leur  liberté  , 
lorfque  nous  voulons  combattre  pour  la  notre-  Bon 
Dieu  !  quelle  liberté  que  celk  elo.it  vous  nous  parlez  ! 
One  vous  l'avez  rendu  odienie  par  vos  proceoes 
arbitraires  et  tyrannioues ....  A  votre  arrivée  vous 
nous  a*vea  annonce  le  bonheur',  et  cependant  nous 
nous  trouvons  réduits  a  la  plus  aiïreute  mikre.  Avec 
des  apôtres  tels  que  vous  ,  la  lioerté  ieroit  bientôt 
odi  ule  a  tous  le  homme"-,  et  bannie  de  toute  la  rerre . 

Vous  nous  appelle?:  dis  tiaitres  parce  que  nous 
voulons  briler  h  s  fers  dont  vous  nous  avez  chargés. 
Et.  comment  vouleï-vous  donc  que  1  on  vous  appelle 
vous  même,  vous  qui  avez  vick  la  conflitut  on  ,  en 
attentant  a  nos  proprie  tes  et  a  nos  libertés.  Vous  qui 
avez  allumé  par  tout  le  feu  ce  la  guerre  civile  ,  vous 
quî  avez  fait  de  la  \ plus  floriflante  colonie"  un  mon- 
ceau de  cendres  et  de  cadavres....  Cette  id<e  nous 
fait  frémir,  nous  n'av  ons  pas  la  force  de  vous  en 
dire  davantage. 

A  ous  finitions  en  faifant  des  irnix  pour  la  confer^ 
vation  de  ceux  de  nos  frères  que  vous  avez  ledum  et 
aveugles  par  vos  promeffes  trompeufes  et  vos  bienfaits 
empoifonnes,  au  point  qu'ils  h  ^perçoivent  point  le 
précipice  que  vous  avez  creufe  lo  is  kurs  pas ,  et  (Uns 
lequel  vous  ferez  eut  a. ne  avec  cette  infoi  tuiue 
colonie. 

Sâhifc  Sîgnc  ks  Eab'ilans  de  Mr  eb  al  ah  ,  Fetite- 
Rivierect  dts  F  err  et  es ,  etc. 
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